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Résolution du Parlement européen sur le processus d'intégration européenne de la 
Serbie et de leur jeune

Le Parlement européen,

– vu l'accord de stabilisation et d'association entre les Communautés européennes et leurs 
États membres, d'une part, et la République de Serbie, d'autre part, en cours de ratification 
par les États membres et le Parlement européen; vu l'accord intérimaire sur le commerce 
et les mesures d'accompagnement entre la Communauté européenne, d'une part, et la 
République de Serbie, d'autre part, entré en vigueur le 1er février 2010,

– vu la décision 2008/213/CE du Conseil du 18 février 2008 relative aux principes, aux 
priorités et aux conditions figurant dans le partenariat européen avec la Serbie et 
abrogeant la décision 2006/56/CE1,

– vu le rapport de suivi 2009 de la Commission sur la Serbie2 et la communication de la 
Commission intitulée "Stratégie d'élargissement et principaux défis 2009-2010"3,

– vu la déclaration commune de l'Assemblée interparlementaire UE-Serbie des 4 et 
5 octobre 2010,

– vu l'accord de réadmission UE-Serbie du 8 novembre 20074 et le règlement du Conseil 
(CE) n° 1244/2009 du 30 novembre 2009, adopté le 1er décembre 2009, modifiant le 
règlement (CE) n° 539/2001 du 15 mars 2001 fixant la liste des pays tiers dont les 
ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des 
États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette 
obligation5,

– vu sa recommandation du 25 octobre 2007 à l'intention du Conseil sur les relations entre 
l'Union européenne et la Serbie6 et sa résolution du 26 novembre 2009 sur le document 
de stratégie d'élargissement 2009 de la Commission concernant les pays des Balkans 
occidentaux, l'Islande et la Turquie7,

– vu le rapport du procureur général du TPIY, présenté le 18 juin 2010, 

– vu l'article 110, paragraphe 2, de son règlement,

A. considérant que, dans les conclusions de la Présidence publiées à l'issue du Conseil 
européen de Thessalonique des 19 et 20 juin 2003, tous les États des Balkans occidentaux 

                                               
1 JO L 80 du 19.3.2008, p. 46.
2 SEC(2009)1339 final
3 COM(2009) 0533 final
4 JO L 334 du 19.12.2007, p. 46.
5 JO L 336 du 18.12.2009, p. 1.
6 T6-0482/2007
7 T7-0097/2009
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se sont vu promettre qu'ils adhéreraient à l'Union européenne et que cette promesse a été 
réitérée dans le consensus renouvelé sur l'élargissement adopté par le Conseil européen 
des 14 et 15 décembre 2006,

1. félicite la Serbie pour les progrès réalisés dans le processus de réforme; se félicite de la 
décision visant à ouvrir la procédure de ratification de l'Accord de stabilisation et 
d'association avec la Serbie prise par le Conseil du 14 juin 2010 ainsi que du fait que cinq 
États membres aient déjà ratifié cet accord; invite les autres États membres à poursuivre 
sans délai la procédure de ratification;

2. accueille favorablement la demande d'adhésion de la Serbie à l'Union européenne 
présentée par ce pays le 22 décembre 2009 et prie le Conseil d'inviter la Commission à 
élaborer dès que possible son avis sur le sujet;

3. se félicite de la décision du Conseil relative à la libéralisation du régime des visas, 
permettant aux ressortissants serbes de voyager sans visa dans les pays de la zone 
Schengen à compter du 19 décembre 2009; accueille favorablement la décision du 
gouvernement serbe de permettre aux ressortissants de l'Union de voyager en Serbie avec 
la seule carte d'identité et demande à ce que d'autres initiatives soient prises pour faciliter 
les déplacements des populations de la région des Balkans occidentaux;

4. se félicite de la résolution commune UE-Serbie sur l'avis consultatif de la Cour 
internationale de justice sur l'indépendance du Kosovo, adoptée par acclamation par 
l'Assemblée générale des Nations unies le 9 septembre; se félicite de la volonté du 
gouvernement serbe de reprendre le dialogue avec le Kosovo dans un cadre propre à 
l'Union et demande que les négociations soient engagées au plus vite; souligne que, pour 
que ce dialogue aboutisse, les deux parties devront témoigner de leur engagement et faire 
preuve de leur volonté de parvenir à un compromis dans l'intérêt de leur avenir européen 
commun; rappelle que des relations de bon voisinage constituent l'une des conditions les 
plus importantes pour que tous les pays des Balkans occidentaux s'acheminent vers leur 
adhésion à l'Union européenne;

5. rappelle qu'une coopération pleine et entière avec le TPIY est une condition essentielle 
pour que la Serbie progresse sur la voie de son adhésion à l'Union européenne; souligne 
que l'arrestation et l'extradition des deux derniers fugitifs vers La Haye sont les seuls 
éléments qui peuvent être considérés comme des signes d'une coopération pleine et entière 
et demande que des mesures soient prises d'urgence à cet effet de manière à ce que le 
mandat de la Cour puisse enfin être mené à bien, notamment au moyen d'une refonte de la 
stratégie actuelle pour localiser les fugitifs, qui ne s'est pas avérée efficace jusqu'à présent;

6. accueille favorablement la résolution sur Srebrenica adoptée par le Parlement serbe 
comme une étape importante dans le processus de conscientisation à l'égard des atrocités 
qui ont été commises dans un passé récent ainsi que de réconciliation régionale; se félicite 
de la décision du président Tadić de participer aux commémorations organisées 15 ans 
après le génocide de Srebrenica comme un pas supplémentaire sur cette voie; salut le 
dévouement et le professionnalisme du bureau du procureur spécial pour les crimes de 
guerre, notamment de sa réaction rapide dans l'affaire de l'enquête du Lac Perućac;

7. prend acte se la réforme de l'appareil judiciaire et demande que de nouvelles mesures 
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énergiques soient prises afin de garantir l'indépendance et l'impartialité des juges et de 
rendre le travail des tribunaux plus efficaces; accueille favorablement la nouvelle 
procédure de nomination des juges mais souligne qu'elle devrait être menée en toute 
transparence, de manière à garantir le droit des juges non reconduits dans leurs fonctions 
de faire appel d'une décision de ce type, et met en garde contre la politisation de cette 
procédure; attire l'attention sur les retards dans l'adoption des mesures législatives y 
afférentes et demande au gouvernement de transmettre sans tarder au Parlement les projets 
de loi qui ne l'ont pas encore été; demande en outre de consacrer davantage de ressources 
financières et administratives aux tribunaux, y compris le tribunal constitutionnel, afin 
d'améliorer leur fonctionnement et d'éliminer l'arriéré;

8. rappelle que les efforts visant à faire respecter l'état de droit doivent constituer la priorité 
absolue pour les autorités; salue les progrès accomplis dans la lutte contre la corruption, 
qui se sont notamment traduits par les récents cas de poursuites de grande envergure ainsi 
que par la mise en place d'un cadre juridique adapté, mais souligne que la corruption est 
encore très répandue dans le pays et appelle à davantage d'efforts pour l'éradiquer; fait 
valoir que la pratique du cumul des fonctions représente un risque important de conflit 
d'intérêts et que ce problème devrait être résolu en priorité; s'inquiète, à cet égard, des 
récentes modifications apportées à la loi sur l'Agence de lutte contre la corruption allant à 
cet encontre et prend acte du recours intenté par l'Agence auprès du tribunal 
constitutionnel à propos de la constitutionnalité de cette disposition; demande aux 
autorités d'apporter tout le soutien politique et administratif nécessaire aux activités de 
l'Agence et souligne qu'il est nécessaire d'enquêter dans les plus brefs délais sur les cas de 
corruption signalés par l'Agence; demande que soient adoptées des modifications à la loi 
sur le financement des partis politiques de manière à garantir la transparence ainsi qu'un 
système de contrôle efficace du financement des partis; fait valoir que la restitution des 
biens représente une étape importante dans l'administration de la justice;

9. se félicite des progrès accomplis dans la réforme de l'administration publique; souligne 
que davantage d'efforts devraient être consacrés à la mise sur pied d'une fonction publique 
indépendante et fait valoir, à cet égard, que la pratique de recrutement du personnel en 
dehors du cadre de la loi sur la fonction publique, à la faveur d'accointances politiques, 
s'avère préjudiciable; attire l'attention sur le besoin continu de renforcement des capacités 
de l'administration, aux niveaux aussi bien national que local, et invite la Commission à 
reconduire son aide en faveur des autorités à cet effet, en coordination avec d'autres 
donateurs;

10. salue les progrès réalisés dans la réforme des services de police ainsi que le renforcement 
de la coopération en matière policière avec les pays voisins; attire néanmoins l'attention 
sur les cas de conduite incorrecte de la part de la police, notamment les abus d'autorité et 
les violences des policiers envers les citoyens, et demande que de nouvelles mesures 
énergiques soient prises afin de punir les coupables; salue les efforts consentis afin 
d'accroître la représentation des femmes au sein de la police;

11. se félicite de la meilleure coordination entre la police et les procureurs, qui s'avère payante 
dans la lutte contre la criminalité organisée; appelle à davantage d'efforts en ce domaine;

12. rappelle l'importance du bon fonctionnement du parlement en sa qualité d'institution 
essentielle au sein du système démocratique et met en lumière l'importance des travaux 
menés par les commissions parlementaires, auxquels il devrait être fait recours de manière 
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appropriée; relève la pratique des "mandats en blanc", permettant aux partis politiques de 
contrôler les activités des députés en violation du principe démocratique de l'indépendance 
de ces derniers, et invite les partis politiques y mettre fin; salue l'adoption du nouveau 
règlement intérieur du parlement, appelle à un renforcement du contrôle des activités du 
gouvernement et se félicite de ce que le règlement instaure officiellement les auditions 
publiques; salue également l'introduction de dispositions permettant le contrôle des 
organes indépendants, mais appelle à des critères précis en cas de rejet de leurs rapports; 

13. rappelle l'importance primordiale, pour la démocratie, de médias forts et indépendants et 
demande que des mesures soient prises pour garantir leur indépendance vis-à-vis de toute 
influence politique ou autre; s'inquiète des controverses relatives à la privatisation du 
quotidien "Večernje novosti" et appelle le gouvernement à garantir l'égalité de traitement 
de tous les investisseurs, aussi bien étrangers que nationaux; condamne les attaques et les 
menaces visant les journalistes serbes et demandes aux autorités de mener une enquête 
approfondie à ce sujet et de traduire les coupables en justice; relève la concentration de la 
propriété et le manque de transparence dans le secteur des médias;

14. souligne l'importance du processus de décentralisation à l'égard de l'amélioration du 
fonctionnement de l'État dans la mesure où il rapproche ce dernier des citoyens et octroie 
également une autonomie locale aux minorités; salue, à cet égard, l'adoption du statut 
d'autonomie de la Voïvodine et appelle à la poursuite du processus de décentralisation au 
moyen de l'adoption d'une loi de finances permettant à la Voïvodine de mettre en œuvre 
les compétences que lui octroie son nouveau statut d'autonomie; appelle, par ailleurs, à 
davantage d'efforts politiques pour répondre aux aspirations de la minorité albanaise de la 
vallée de Preševo à une autonomie locale en mettant rapidement à sa disposition des fonds 
suffisants, qui seront distribués en concertation avec l'organe de coordination entre les 
municipalités de Preševo, Bujanovac et Medvedja; souligne également l'importance du 
fonctionnement efficace de tous les groupes de travail de l'organe de coordination;

15. se félicite de la constitution, par les minorités, de la plupart de leurs conseils nationaux, 
organes leur permettant de prendre des décisions dans le domaine de l'éducation, de la 
culture, de l'utilisation des langues minoritaires et de l'information au public; prend acte 
des plaintes quant aux irrégularités dans le processus de préparation et aux conditions 
légales nécessaires à la mise en place des conseils et invite les autorités à y répondre;
exprime son inquiétude concernant le processus de constitution du conseil national 
bosniaque et demande à ce qu'il soit rapidement mené à bien dans le respect des 
dispositions légales, permettant ainsi une représentation légitime des Bosniaques au sein 
du conseil; s'inquiète des tensions de plus en plus vives au Sandjak, ce dont témoignent 
notamment les violents accrochages, et demande instamment que les différends politiques 
soient résolus au travers du dialogue, dans le cadre des institutions démocratiques;

16. demande que des mesures supplémentaires soient prises pour que soit pleinement 
appliquée la loi anti-discrimination et salue les progrès accomplis dans ce domaine, en 
particulier la création de la commissaire à la protection de l'égalité, qui marque une étape 
importante dans la garantie de l'égalité de traitement de tous les citoyens de la Serbie; se 
félicite de la tenue du premier défilé de la gay pride à Belgrade le 10 octobre et considère 
cet événement comme une étape cruciale dans le développement d'une société ouverte et 
tolérante; se félicite de ce que la sécurité des participants au défilé ait été suffisamment 
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17. déplore néanmoins les violents affrontements qui ont eu lieu en marge du défilé, faisant de 
nombreux blessés, principalement dans les rangs de la police; rappelle que les libertés 
d'expression et de réunion incarnent les valeurs européennes fondamentales et invite les 
autorités à garantir la primauté du droit en poursuivant les auteurs des violences qui ont 
émaillé le défilé et en interdisant, dans les faits, les organisations extrémistes auxquels ils 
appartiennent; note la responsabilité de ces organisations lors de graves violences qui se 
sont produites précédemment, en particulier le 17 février 2008;

18. attire l'attention sur la discrimination persistante et les cas récents de violences à l'égard de 
la population Rom; demande aux autorités de prendre d'urgence des mesures pour 
améliorer ses conditions de vie ainsi que leur accès à l'éducation et aux soins de santé; 
souligne également que le nombre de réfugiés est très élevé en Serbie, où jusqu'à 150 000 
rapatriés sont attendus par conséquence des accords de réadmission avec les pays de 
l'Union, et que la réussite de leur réinsertion exigera des préparatifs minutieux, plus 
particulièrement au niveau des autorités locales;

19. souligne le rôle important que joue la société civile dans l'élaboration des priorités 
politiques; demande aux autorités d'accroître la participation au processus décisionnel au 
moyen d'une consultation accrue des acteurs de la société civile;

20. souligne l'importance primordiale du système éducatif pour la jeunesse et les futures 
perspectives économiques du pays; fait valoir qu'un enseignement moderne et de qualité 
formant des générations d'ouvriers qualifiés constitue une des conditions préalables 
essentielle au développement social et économique; déplore le taux élevé de chômage 
parmi les jeunes et le faible pourcentage de diplômés universitaires; invite les autorités à 
appliquer pleinement les dispositions du processus de Bologne et à mettre le système 
éducatif serbe en conformité avec les normes européennes et à mettre le système éducatif 
serbe en conformité avec les normes européennes; 

21. met en lumière la difficile situation du système carcéral et demande que des mesures 
soient prises pour remédier au problème de la surpopulation des prisons, pour améliorer 
les conditions de détention déplorables et pour offrir des programmes de réhabilitation 
appropriée ainsi que des formations aux détenus;

22. relève les conséquences néfastes de la crise financière sur le pays; prend acte de la récente 
révision de l'accord stand-by avec le FMI assortie d'une évaluation positive des politiques 
macro-économiques du pays; demande aux autorités de faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour protéger les groupes vulnérables de la société des effets de la crise;

23. appelle à davantage d'efforts pour améliorer l'état des infrastructures routières, y compris 
l'achèvement rapide du corridor X, ainsi que du transport ferroviaire et par voie d'eau 
intérieure, qui s'avère tout aussi important; souligne l'importance d'un système de transport 
intégré aussi bien pour le développement économique des régions serbes que pour 
l'accroissement du niveau des échanges régionaux;

24. se félicite de l'accord conclu entre la Serbie et la Croatie, qui permet l'extradition des 
ressortissants de ces pays soupçonnés de crimes de guerre et de criminalité organisée, 
ainsi que des négociations prévues sur la démarcation de la frontière entre les deux pays; 
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incite le gouvernement serbe à conclure des accords similaires avec d'autres pays 
limitrophes et salue les démarches entreprises à cet égard par la Serbie et le Monténégro; 

25. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission 
ainsi qu'au gouvernement et au parlement serbes.


